
Hygiène et sécurité du travail – n° 259 – juin 2020112112

VEILLE & PROSPECTIVE

C
e troisième état de la veille de l’INRS a 

été rédigé dans la continuité des deux 

premières synthèses publiées dans 

la revue Hygiène et sécurité du travail 

(Cf. En savoir plus). L’objectif de ces syn-

thèses est d’illustrer certains scénarios formulés 

lors de précédents exercices de prospective 1 réa-

lisés par l’INRS, pour explorer des futurs possibles 

et anticiper leurs répercussions pour la santé au 

travail.

Travaux des organismes homologues dans 

le domaine de la prospective et de la veille 

L’année 2019 a été l’occasion pour la mission 

Veille et prospective de confronter ses travaux 

à ceux d’un certain nombre d’organismes homo-

logues, notamment dans le cadre du congrès 

Working on Safety 2019 au cours duquel était 

organisé un atelier sur « Futur du travail et santé 

et sécurité  » (Future of work and occupational 

safety and health) 2.

Force est de constater que les transformations 

actuelles du monde du travail sont un sujet de 

préoccupation majeur pour les organismes de 

prévention des risques professionnels à travers le 

monde. Plusieurs d’entre eux conduisent des tra-

vaux visant à suivre ces mutations et à tenter d’y 

faire face au mieux. 

Quatre grandes familles de moteurs du changement 

sont systématiquement prises en compte :

•  les mutations technologiques : notamment la robo-

tisation et la cobotisation, l’intelligence artificielle, 

les objets connectés, la collecte et le traitement 

massif de données (big data), les véhicules auto-

nomes, les techniques de fabrication additive… ; 

•  les évolutions sociales et démographiques : 

vieillissement de la population active, phéno-

mènes migratoires, prise en compte de publics 

vulnérables… ;

•  la mondialisation des échanges : chaînes de valeurs 

mondialisées, « plateformisation »… ;

•  les enjeux environnementaux : énergies alterna-

tives, modification des systèmes de production, 

filières de valorisation des déchets… 

Ces changements affectant à la fois le travail, l’en-

vironnement de travail et les travailleurs, posent 

un certain nombre de questions de santé et sécu-

rité. Certaines d’entre elles préoccupent particuliè-
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rement les spécialistes de la prévention, car elles 

modifient profondément le cadre d’exercice et les 

modalités de leurs interventions. Par exemple :

•  le fait que les périmètres que constituent le lieu 

et le temps de travail s’effritent, le travail étant 

de plus en plus souvent exercé « n’importe où » 

et « n’importe quand » ;

•  le «  floutage  » des responsabilités en matière 

de santé et de sécurité au travail (SST) dans des 

contextes de travail de plus en plus fragmentés 

(sous-traitance, intérim, plateformisation, crowd-

working) et avec une part croissante de travail-

leurs dans des TPE ou exerçant sous le statut 

d’indépendant ;

•  l’importance et le rythme des changements, aussi 

bien en termes d’implantation de nouvelles tech-

nologies qu’en termes de transformations orga-

nisationnelles des entreprises, qui imposent une 

adaptation permanente, sans temps suffisant 

pour des évaluations des risques satisfaisantes. 

Des apports positifs des nouvelles technologies 

peuvent également être attendus, notamment 

pour améliorer l’accès à l’emploi et les condi-

tions de travail de publics vulnérables : séniors, 

personnes porteuses de handicap ou de mala-

dies chroniques, travailleurs migrants, femmes 

enceintes… Pour ces publics, la digitalisation peut 

apporter des solutions facilitant l’accès à l’emploi, 

le travail à distance, ou encore des outils permet-

tant de remédier à certains handicaps. 

Enfin, la digitalisation et la « servicialisation » des 

économies provoquent un accroissement impor-

tant des risques psychosociaux (RPS). 

Ces différentes tendances font apparaître des 

besoins conséquents en matière de formation. 

Pour les travailleurs, il s’agira d’acquérir, tout 

au long de leur vie active, les compétences leur 

permettant notamment de gérer les transitions 

entre des métiers menacés par l’automatisation et 

de nouveaux emplois générés par les mutations 

économiques. Pour les préventeurs, l’objectif sera 

d’essayer de maintenir leur pertinence profes-

sionnelle face à ces nouveaux contextes de tra-

vail. En outre, une part croissante des travailleurs 

échappant au cadre classique d’intervention des 

préventeurs, en raison des conditions d’emploi 

(travail temporaire, travail à distance) ou du sta-

tut (travailleurs indépendants), la question de leur q
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formation va revêtir une importance toute parti-

culière, appelant à reconsidérer le financement, 

les modalités, etc. 

Cet exercice de confrontation des travaux de la 

mission Veille et prospective aux travaux des 

organismes homologues donne l’occasion d’inter-

roger la pertinence des travaux de prospective 

récemment conduits par l’INRS. La question de 

l’influence des technologies sur l’emploi, et de ses 

conséquences sur la SST, a été largement traitée 

dans le cadre de l’exercice « Modes et méthodes de 

production en France en 2040 ». Son prolongement 

par l’exercice « Plateformisation 2027 » a permis 

d’approfondir l’organisation algorithmique d’un 

service et ses effets sur la prévention des risques, 

ou le rôle croissant des travailleurs «  indépen-

dants  » économiquement dépendants. La prise 

en compte des enjeux environnementaux dans 

le système de production et de consommation 

était au cœur de l’exercice « Économie circulaire 

2040 », sujet auquel les organismes homologues 

s’intéressent moins. Le Health and safety execu-

tive (HSE, Royaume-Uni) a conduit un travail sur 

les nouvelles sources d’énergies 3 et l’Organisa-

tion internationale du travail (OIT) sur les effets 

du réchauffement climatique 4, mais sans aborder 

les transformations des filières de production. En 

revanche, si les tendances démographiques, du 

type vieillissement ou migrations, sont systéma-

tiquement prises en compte dans la construction 

des scénarios de prospective de l’INRS, ce dernier 

aborde moins les spécificités des publics vulné-

rables. Une initiative d’échange et de mutua-

lisation des travaux de veille au sein du réseau 

Perosh 5 a été lancée par le HSE, à laquelle la mis-

sion Veille et prospective participera.

Robotisation : « Deux pas en avant,  

un pas en arrière »

Digitalisation de l’économie :  

automatisation de la production

La digitalisation de l’économie (industrie et ser-

vices) reste un sujet majeur de débats. Elle 

recouvre des sujets aussi variés que l’automatisa-

tion (robotisation et cobotisation dans l’industrie), 

l’intelligence artificielle (IA), l’utilisation des algo-

rithmes et la plateformisation de certaines activi-

tés : des sujets aux conséquences significatives sur 

les risques professionnels.

Les tendances identifiées pour le développe-

ment de plusieurs domaines du secteur semblent 

aujourd’hui souvent contradictoires. 

©
 G

e
o
rg

e
s
 B

a
rt

o
li
 p

o
u
r 

l’
IN

R
S
/2

0
1

7

Une part de 

plus en plus 

importante  

du travail  

est réalisée 

à distance, 

à domicile 

ou dans un tiers 

lieu.



Hygiène et sécurité du travail – n° 259 – juin 2020 115115

C’est le cas pour la robotisation. Alors que la ten-

dance à l’expansion rapide semble se confirmer et 

s’élargir en touchant des structures plus petites, 

certaines entreprises reviennent en arrière. 

De plus en plus de petites et de moyennes entre-

prises (PME) peuvent bénéficier d’une automati-

sation ou d’une cobotisation (association étroite 

entre l’homme et le robot dans la production, le 

premier apportant son habileté et son intelligence 

quand les travaux de force, pénibles et/ou répéti-

tifs sont dévolus au robot collaboratif). C’est par 

exemple le cas de l’entreprise Indra 6, spécialisée 

dans la déconstruction des véhicules automobiles. 

La grande diversité des véhicules hors d’usage à 

traiter ne permet pas une automatisation de la 

chaîne, quand les objectifs à atteindre (95 % en 

poids des matériaux de chaque véhicule doivent 

être réemployés sous forme de pièces réutili-

sables ou de matières recyclables) imposent aux 

opérateurs un niveau élevé de performance dans 

l’identification des pièces et la mise en œuvre des 

techniques de déconstruction. En outre, l’accessi-

bilité et le poids des pièces pourraient se traduire 

par des postures articulaires extrêmes, généra-

trices de troubles musculosquelettiques (TMS). Un 

outil informatique a été développé qui fournit en 

direct à l’opérateur les informations nécessaires 

pour mettre en œuvre les techniques permettant 

d’atteindre les objectifs de récupération, allégeant 

ainsi sa charge cognitive. Pour les positions arti-

culaires extrêmes, un bras robotisé soulève et fait 

pivoter la voiture afin que le travailleur puisse 

intervenir debout. Les pinces coupantes, utilisées 

pour sectionner les attaches des différents élé-

ments, sont assistées au niveau de leur poids et 

de la force à appliquer. 

Pour les retours en arrière et l’abandon des tech-

nologies automatisées, on peut citer la société 

Boeing qui vient de réintroduire des opérateurs 

lors de la phase d'assemblage du fuselage du 

modèle 777, totalement robotisée depuis six ans. 

Le rivetage des raccordements des parties avant 

et arrière du fuselage des avions est désormais 

confié à des opérateurs (les phases de perçage 

restant robotisées), ce qui permet d’éviter de 

nombreuses malfaçons. Le processus robotisé pre-

nait plus de temps que les opérations désormais 

manuelles qui s’appuient sur une approche de 

type cobotisation. Le perçage (pénible) des fuse-

lages est confié à des automates, les opérations 

nécessitant plus de précision sont confiées aux 

travailleurs 7.

Le retour en arrière le plus caricatural est pro-

bablement celui de la quasi disparition des sta-

tions de lavage automatique au Royaume-Uni 8. 

Les 4 000 stations restantes sont très largement 

distancées par 10 000 à 20 000 installations où le 

lavage est manuel, à un coût inférieur. Le nombre 

de ces dernières est aussi imprécis que la situation 

de leurs employés peu régulée ; souvent clandes-

tins, payés en dessous du salaire minimum, pour 

des durées de travail sur six (ou sept) jours de 

60 ou 80 heures hebdomadaires, quasiment sans 

aucun contrôle des services de l’inspection du tra-

vail ou de l’environnement.

Un développement à deux vitesses 

de l’intelligence artificielle (IA) ?

La parution au début de l’année 2019 d’En 

attendant les robots, le livre d’Antonio Casilli 9, a 

conforté les tenants d’un développement limité 

de l’intelligence artificielle (IA). Face aux enthou-

siastes, qui prévoient un changement radical et 

positif de la vie professionnelle et de la vie pri-

vée, ou aux inquiets qui craignent une marginali-

sation de l’homme, l’auteur insiste sur la lourdeur 

et la durée des procédés d’apprentissage des IA 

actuelles et sur les conditions d’un travail humain 

répétitif qu’elles nécessitent. Les prestations four-

nies par l’IA ne seraient en fait qu’une illusion qui 

cacherait la réalité de millions de «  travailleurs 

du clic », réguliers ou occasionnels, dont le quoti-

dien serait lui régi en continu par des algorithmes 

reconfigurant et précarisant le travail humain.

Cette difficulté d’amener l’IA à un niveau d’intel-

ligence aussi performante et générale que les 

humains est confirmée par Yann Le Cun 10. Pour 

autant, il s’agit avant tout, selon lui, de temps et 

de moyens. Il pense que cet objectif nécessitera 

des progrès conceptuels (du ressort de la science), 

plutôt qu’une utilisation plus intelligente ou plus 

efficace des techniques actuelles. Il s’agit en 

particulier de construire des machines capables 

d’apprendre par elles-mêmes, de la même façon 

qu’un enfant en phase d’apprentissage du monde 

qui l’entoure. Nul n’est en mesure de prédire les 

conséquences du développement de ces formes 

d’IA sur la SST, mais elles pourraient avoir pour 

effet de faire évoluer les conditions de travail des 

travailleurs du clic, voire d’en faire disparaître une 

partie. 

D’autres insistent sur les investissements colos-

saux que le développement de ces nouvelles tech-

niques va nécessiter, au risque de créer une IA à 

deux vitesses, les formes les plus puissantes étant 

réservées à quelques entreprises technologiques ; 

les tickets d’entrée dans ce club très fermé pour-

raient être de plusieurs dizaines de milliards de 

dollars 11. À titre d’exemple, le volume de calcul 

nécessaire pour réaliser aujourd’hui un produit 

leader sur le marché de l’IA a été multiplié par 

300 000 en l’espace de six ans 12. Le risque est 

d’exclure les laboratoires universitaires, pour-

tant à l’origine de nombreuses innovations qui 

ont permis les progrès actuels. On peut supposer 

que les méthodes d’organisation de la production 
q
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qui dérouleront de ces techniques d’IA fortes vont 

marquer une rupture épistémologique par rapport 

aux méthodes précédentes, avec un impact sur les 

conditions de travail (en bien ou en mal).

Ce risque ne semble pas avoir échappé à certaines 

grosses entreprises. C’est ainsi qu’Open AI (une 

entreprise « à but lucratif plafonné ») qui bénéfi-

cie des financements apportés par quelques gros 

opérateurs (Tesla, Amazon, Microsoft, Infosys) et 

qui s’est donné pour objectif de promouvoir l’IA 

« pour le bien de l’humanité », a commencé à par-

tager largement les résultats des premières études 

qu’elle a financées 13. Il s’agit d’identifier de nou-

veaux futurs partenaires.

Plateformisation 

Avec la loi « AB 5 », la Californie souhaite 

réintégrer les travailleurs des plateformes 

dans le champ de la protection sociale

Gavin Newsom, gouverneur démocrate de l’État 

de Californie, a ratifié le 18 septembre 2019 la 

loi dite « AB 5 ». Ce texte, largement adopté par 

le Parlement de cet État, est entré en vigueur au 

1er janvier 2020 et aura pour conséquence le pas-

sage de nombreux travailleurs des plateformes du 

statut d’indépendant à celui de salarié. Les enjeux 

financiers de ce texte sont conséquents, aussi bien 

pour le financement du système de protection 

sociale que pour les plateformes, dont le modèle 

économique est remis en cause.

Cette ratification intervient à l’issue d’un proces-

sus par lequel le législateur californien a intégré 

dans la loi des critères de qualification du travail 

indépendant, qui avaient été précédemment défi-

nis par une jurisprudence de la Cour suprême de 

Californie. Cette dernière avait rendu le 30 avril 

2018 un arrêt important (Dynamex Operations 

West, Inc. V. Superior court of Los Angeles County) 

dans lequel sont définis trois critères permettant 

de distinguer un travailleur « réellement » indé-

pendant d’un travailleur dépendant. Ces trois cri-

tères donnent lieu au ABC test, grille de lecture 

simplifiée permettant de qualifier un emploi indé-

pendant (que la personne travaille pour le compte 

d’une plateforme ou pour un autre type de don-

neur d’ordre), consistant à examiner les questions 

suivantes :

•  Le travailleur est-il libre de tout contrôle (« free 

from the control and direction  ») de la part du 

donneur d’ordre (hiring entity), pour l’exécution 

de la tâche et le résultat ?

•  La prestation effectuée est-elle de nature diffé-

rente de l’activité habituelle (« outside the usual 

course ») du donneur d’ordre ?

•  Le travailleur exerce-t-il un métier ou une autre 

activité indépendamment du donneur d’ordre 

(« independently established trade, occupation, or 

business ») ? 

L’examen du seul premier critère suffit à faire 

considérer que les chauffeurs VTC ou les livreurs 

à vélo travaillant via une application installée sur 

leur smartphone ne peuvent pas être considérés 

comme indépendants, puisqu’il existe un contrôle 

permanent de leur activité. 

Cette actualité juridique a eu pour conséquence 

immédiate une chute des cours des actions d’Uber 

et de Lyft (les deux principales plateformes de VTC 

concernées). Les analystes financiers considèrent 

que le passage au statut de salarié des chauffeurs 

VTC constitue un risque majeur pour leur busi-

ness model. La banque Morgan Stanley estime que 

cela se traduirait par une augmentation de leurs 

coûts de l’ordre de 35 %. Les analystes de Barclays 

chiffrent à 3 600 dollars par an et par chauffeur 

la somme supplémentaire que ces plateformes 

devront débourser, avec des pertes d’exploitation 

supplémentaires de 500 millions de dollars pour 

Uber et de 290 millions de dollars pour Lyft. On 

voit donc ces plateformes déployer des moyens 

importants pour tenter d’imposer une solu-

tion alternative reposant sur des droits sociaux, 

comme un salaire minimum et une indemnisation 

des arrêts maladies, définis dans un «  nouveau 

cadre de travail progressiste ». Les autorités cali-

forniennes, au regard du montant des recettes fis-

cales en jeu, ont refusé ce compromis 14. 

En France, un socle minimal pour les plateformes 

de VTC et de livraison à vélo 

Cette remise en cause du modèle des plateformes 

d’emploi au sein même du berceau de la « Gig eco-

nomy » conduit à mettre en regard l’actualité juri-

dique française sur ce sujet. Force est de constater 

que le législateur français n’adopte pas la même 

démarche que le californien. Car si la loi AB 5 

reprend des critères définis par la Cour suprême 

(le législateur s’alignant ainsi sur le juge), en 

France, un article de la Loi d’orientation des mobi-

lités (LOM), adoptée le 19 novembre 2019 vise, 

quant à lui, à protéger les plateformes du risque 

de requalification juridique, sous réserve du res-

pect de quelques règles (transparence sur les 

tarifs des courses, droit de refuser des courses…) 

et de l’adoption volontaire par celles-ci de chartes 

« déterminant les conditions et modalités d’exercice 

de leur responsabilité sociale, définissant ses droits 

et devoirs ainsi que ceux des travailleurs avec les-

quels elle est en relation ». Celles-ci devront préci-

ser «  les mesures visant […] à prévenir les risques 

professionnels auxquels les travailleurs peuvent 

être exposés en raison de leur activité ainsi que les 

dommages causés aux tiers ». Le texte précise que 

l’adoption d’une telle charte (une fois homologuée 

par l’administration) ne peut caractériser le lien de 

« subordination juridique entre la plateforme et les 

travailleurs » 15. 
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Comprendre les algorithmes

Cet article de la loi LOM stipule que « les travail-

leurs peuvent refuser une proposition de prestation 

de transport sans faire l’objet d’une quelconque 

pénalité ». Se pose donc la question du contrôle du 

respect de ce principe, car autant la déconnexion 

abusive pourra être aisément caractérisée, autant 

l’absence de pénalité sera plus complexe à véri-

fier. En effet, cela imposerait qu’un contrôle soit 

exercé sur l’algorithme de gestion des courses, 

pour vérifier par exemple qu’un travailleur ayant 

refusé des livraisons ne sera pas défavorisé par la 

suite dans l’attribution des courses. 

À l’avenir, les préventeurs ne manqueront pas 

d’être confrontés à cette question de la compré-

hension des algorithmes, que ce soit dans le cas 

de plateformes numériques ou d’entreprises clas-

siques qui y recourent également. Il ne s’agira pas 

tant de comprendre le codage informatique, que 

d’arriver à établir le lien entre les paramètres, 

règles et données de l’algorithme, et leurs impacts 

sur les conditions de travail des opérateurs. Ceci 

afin de pouvoir formuler des recommandations à 

destination des maîtres d’ouvrages et des maîtres 

d’œuvres de ces organisations algorithmiques du 

travail. Or, des tentatives récentes visant à com-

prendre les algorithmes pour pouvoir mieux les 

encadrer ont été conduites dans plusieurs villes 

américaines et ont montré les « limites des procé-

dures administratives existantes pour affronter les 

décisions automatisées » 16. 

  

Des outils de surveillance des travailleurs 

toujours plus sophistiqués

Si la loi LOM s’intéresse aux cas spécifiques des 

chauffeurs de VTC et des livreurs à vélo travail-

lant via des plateformes, elle ne traite pas des 

autres métiers concernés par ces nouvelles formes 

d’organisation du travail. Or, comme évoqué pré-

cédemment, une part de plus en plus importante 

du travail se fait à distance, à domicile ou dans un 

tiers lieu, que ce soit dans le cadre du télétravail 

classique ou sous forme de crowdworking, via des 

plateformes. Dans ces nouvelles organisations, 

des tâches généralement dévolues à des centres 

d’appels (démarchage commercial, services d’as-

sistance…) se font de plus en plus souvent à dis-

tance, depuis le domicile des travailleurs. Les 

outils de contrôle utilisés dans les centres d’appels 

et leurs effets sur la santé des travailleurs sont 

aujourd’hui bien documentés. Ils ont désormais 

été perfectionnés avec des «  outils d’analyse et 

d’intelligence émotionnels » tel Cogito 17 qui écoute 

en permanence l’opérateur et son interlocuteur, 

apprécie en temps réel la situation émotionnelle 

de l’un et de l’autre et recommande en direct au 

travailleur d’adapter son discours, son intonation, 

etc. 

Effets sur la santé du travail nomade 

et connecté 

Eurofound, l’agence de l’Union européenne char-

gée de l’amélioration des conditions de vie et 

de travail, réalise régulièrement des enquêtes 

consacrées aux conditions de travail auprès des 

citoyens européens. La dernière, datant de 2015, 

a été réalisée auprès de 43 850 personnes dans 

35 pays. Un de ses volets portait sur le travail 

mobile (en dehors d’un espace traditionnel), l’uti-

lisation des TIC et les conséquences sur la santé 

(déclaratif). L’ensemble des résultats a été publié 

en février 2020 18. q
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Quatre catégories ont été identifiées qui associent 

un nomadisme significatif et une utilisation pro-

fessionnelle élevée des TIC ; elles ont été regrou-

pées sous le sigle TICTM (Telework and ICT-based 

mobile work) :

•  employés qui utilisent les TIC pour travail-

ler à domicile lors de journées de télétravail 

fréquentes ;

•  employés qui utilisent fréquemment les TIC 

pour travailler dans une activité marquée 

par un niveau de mobilité élevé (télétravail et 

déplacements) ;

•  employés qui utilisent occasionnellement les TIC 

pour travailler à partir de lieux autres que les 

locaux de leur employeur ;

•  travailleurs indépendants qui utilisent occasion-

nellement ou fréquemment les TIC pour travail-

ler à partir d’emplacements autres que leurs 

propres locaux.

Les réponses de ces travailleurs TICTM au ques-

tionnaire d’Eurofound ont été comparées à celles 

de travailleurs qui travaillent toujours au même 

endroit. 

Les TICTM salariés sont les plus susceptibles de 

travailler en dehors de leurs horaires officiels, 

en particulier les télétravailleurs. Ceux qui se 

déplacent le plus sont aussi ceux qui ont le plus de 

mal à trouver un équilibre entre vie privée et vie 

professionnelle. Ces trois mêmes catégories sont 

celles qui dépassent le plus souvent une durée 

hebdomadaire de travail de 48 heures et qui font 

état d’un temps insuffisant pour effectuer leur tra-

vail (intensification du travail).

Plus globalement, pour toutes les catégories d’em-

ploi TITCM (et plus seulement pour les salariés), 

des corrélations ont été établies entre leur activité 

professionnelle et une modification de leur état de 

santé, négativement ou positivement :

•  les impacts en matière de santé et de bien-être 

tels que la fatigue, l'anxiété (mais aussi dans un 

autre registre le présentéisme) sont susceptibles 

d'être supérieurs pour les travailleurs qui tra-

vaillent à distance ou qui sont mobiles, ce qui 

pourrait être lié à de longs déplacements, à des 

niveaux élevés d'intensité de travail et à une 

connectivité permanente ;

•  l'environnement de travail TICTM est fortement 

corrélé au stress, et l’autonomie dans le travail 

qui y est associée ne constitue pas une protec-

tion efficace ;

•  un travail TICTM régulier, marqué par une forte 

mobilité, se traduit par un plus grand nombre 

d’effets négatifs pour la santé, principalement en 

raison de l'intensité du travail. Cependant, cer-

tains problèmes de santé tels qu’une augmenta-

tion des maux de tête et de la fatigue visuelle, 

de la fatigue générale et du présentéisme vir-

tuel, apparaissent dans toutes les configurations 

du TICTM ;

•  la réduction de l'utilisation des TIC est associée 

à une fréquence moindre de maux de tête et de 

fatigue visuelle. Cependant, la réduction du stress 

lié aux TICTM impose de s'attaquer à un certain 

nombre de problèmes, notamment les fortes 

charges de travail, la connectivité et la disponi-

bilité permanentes et les difficultés à faire face à 

un niveau élevé d’exigences cognitives.

Économie circulaire : le cas du bâtiment

L’exercice de prospective Économie circulaire 

2040, conduit par l’INRS en 2018, a choisi l’évo-

lution d’un secteur pour son suivi sur plusieurs 

années. C’est le bâtiment qui a été retenu, car il 

génère, avec les activités de travaux publics, un 

fort volume de déchets : de l’ordre de 75 % des 

déchets produits en France, hors secteur agri-

cole 20. Si une part importante de ces déchets est 

déjà réutilisée pour des travaux de remblaiement 

ou dans les travaux routiers, la situation actuelle 

met en évidence deux faits marquants :

•  une part importante de ces déchets (comme par 

exemple les bétons, le PVC ou le verre) pourrait 

bénéficier d’une valorisation plus noble et plus 

efficace en termes d’économies de matières pre-

mières et d’énergie ;

•  de façon paradoxale, le recyclage et la réutili-

sation d’éléments ou de matériaux de valeur 

(robinetterie, sanitaires, portes, fenêtres) ne 

sont souvent même pas envisagés, en parti-

culier pour des questions de responsabilité (et 

d’assurances 21). 

Comme attendu, vu le volume des déchets, la loi 

sur la transition énergétique pour la croissance 

verte d’août 2015 et la loi sur l’économie circulaire 

(LTECV) 22 consacrent une large place à la ques-

tion des déchets dans les activités du BTP. Dans 

cette dernière, parmi les dispositions marquantes, 

outre le relèvement logique des volumes recyclés, 

figure l’extension au second œuvre du dispositif 

du diagnostic déchets, déjà en vigueur pour les 

plus grosses opérations 23. Il y a là, en valeur, des 
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ressources importantes : portes, fenêtres, sani-

taires, poignées, matériel électrique, etc. Ce sont 

aussi des enjeux importants en termes de santé 

et de sécurité au travail. Ces travaux de dépose 

imposent plus d’interventions humaines ; pour 

être effectués en toute sécurité, ils nécessitent la 

mise au point de protocoles stricts. Plus particu-

lièrement au cours des premières décennies, dans 

un contexte où, souvent, ni les bâtiments ni les 

éléments récupérables n’auront été conçus pour 

faciliter un démontage. 

C’est d’ailleurs dans ce domaine de la conception 

que des progrès restent à faire ; des rencontres 

réalisées par la mission Veille et prospective avec 

des professionnels du secteur montrent que, si la 

notion d’économie circulaire commence à leur être 

familière, ils l’associent le plus souvent unique-

ment au recyclage 24. 

Pourtant, des changements importants inter-

viennent : c’est le cas par exemple de la construc-

tion modulaire. Cette technique a été retenue pour 

la construction de deux tours, respectivement 

hautes de 38 et 44 étages, achevées récemment 

à Londres 25. Les éléments préfabriqués en usine 

sont en acier, mais le bois et le béton sont aussi 

des matériaux déjà utilisés pour ce type de projets. 

Cette technique, qui doit a priori limiter les malfa-

çons, transfère une part importante des emplois 

du chantier vers des ateliers où la prévention 

des risques professionnels est a priori plus facile 

à mettre en œuvre. Reste cependant, à terme, à 

mettre en place des procédés de déconstruction 

simples qui permettent de rendre plus sûre cette 

phase, aujourd’hui accidentogène. •
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